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Comment expliquer ces évolutions et analyser les moyens et procédures pour traiter et 
prévenir ces situations de surendettement ? Dans le cadre du projet ANR « DETTES » porté par 
le Bureau d’Economie Théorique et Appliquée, cette journée d’études sur le surendettement 
tentera de répondre à ces problématiques. Sur les thèmes suivants, ou à proximité, nous 
sollicitons ainsi des contributions théoriques ou appliquées relevant d’analyses économiques, 
financières, juridiques ou sociologiques sur le surendettement des particuliers. Afin de mieux 
cerner les champs concernés, nous vous suggérons, de façon non-exhaustive, les thèmes 
suivants : 
 

 L’analyse du risque de crédit des particuliers 
 L’évolution de l’endettement des ménages français 
 L’analyse des modes de paiement et d’épargne des particuliers 
 Les stratégies bancaires en matière d’offre de crédits aux particuliers 
 L’analyse sociologique des comportements d’endettement des ménages 
 L’analyse économique et juridique du traitement du surendettement des 

débiteurs 
 La comparaison internationale des mécanismes de traitement du 

surendettement 
 L’évaluation des réformes juridiques relatives aux crédits à la 

consommation 
 

 
Procédure de soumission 

 
Les propositions de contributions devront être envoyées, pour le 1er mars 2010, à 
l’adresse suivante : workshop_surendettement_nancy@yahoo.fr 
 
Les propositions et textes pourront être en français ou en anglais. La présentation orale 
sera réalisée en français. L’inscription à la journée sera gratuite et la prise en charge 
des frais de déplacement des contributeurs et des doctorants souhaitant assister à la 
journée est prévue.  
 
Journée réalisée par le Bureau d’Economie Théorique et Appliquée avec le soutien 
financier de l’Agence Nationale de la Recherche et de la Faculté de Droit, Sciences 
Economiques et Gestion de Nancy-Université. 
 
Merci de diffuser le plus largement possible cet appel à communication, 
 
Le comité d’organisation (B. Chopard, C. Bourreau-Dubois, Y. Ziane).  
 
                                                                                                                                                              
fichier national des incidents de remboursements des crédits aux particuliers. La création d’un fichier « positif » 
recensant les engagements pris par les ménages est aussi en discussion tandis que des mesures plus radicales 
(interdiction du « credit revolving » ou de toute publicité sur le crédit), un temps évoquées par certains spécialistes, 
ont été écartées.  


